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L’ouvrage comprend aussi, entre autres, une juste interprétation de l’art. 928 
§ 1er pt 1er du code civil relatif à la première cause de l’indignité successorale, 
ainsi qu’une juste proposition de l’interprétation restrictive de cette disposition. 
L’auteur admet ensuite d’une manière pertinente que la demande de reconnaître 
quelqu’un pour indigne de succéder est examinée au cours de l’audience judiciaire. 
Il présente d’une façon aussi juste une liaison éventuelle (bien qu’elle ne soit pas 
nécessaire) du contrat de renonciation à la succession avec le contrat de donation en 
vertu duquel le de cujus futur effectue l’accroissement en faveur de celui qui 
renonce à la succession. Il y admet à juste titre la possibilité de renonciation à la 
succession en faveur d’une personne déterminée (bien que le code civil polonais ne 
la prévoie pas d’une manière expresse). Aucuns doutes ne soulève non plus une 
opinion relative au délai d’acceptation ou de répudiation de la succession, notamment 
en rapport avec la transmission. 

Par contre, certaines réserves peuvent surgir en ce qui concerne l’exposé de la 
problématique transitoire de la succession (chap. XIX), problématique hautement 
actuelle en raison de la réforme récemment accomplie en Pologne de la législation 
successorale (et civile en général). Les dispositions transitoires polonaises prévoient 
des points de rattachement temporels assez différenciés, elles ne se limitent pas au 
point de rattachement sous forme du moment de la mort du de cujus. L’auteur s’est 
borné dans son ouvrage à énumerer ces points de rattachement, sans analyser d’une 
manière approfondie leurs étendue et rapports mutuels. 

Les observations ci-dessus, par nécessité fragmentaires, prouvent que l’ouvrage 
en question constitue sans aucun doute une réalisation importante de l’auteur, aussi 
bien s’il s’agit de constructions théoriques y présentées que de l’utilité didactique 
de ce manuel et de sa liaison avec la pratique. En ce qui concerne cette dernière 
qualité, j’ai déjà eu l’occasion de mentionner une riche utilisation de la jurisprudence. 
En dehors de celle-ci, l’auteur cite de multiples exemples tirés de la pratique, qui 
facilitent la compréhension des déductions théoriques. Ces exemples sont utiles dans 
plusieurs cas, entre autres dans la discussion sur le mode de calculer la part réser- 
vataire, qui est assez compliqué dans le code civil polonais. Le caractere communi- 
catif de l’ouvrage renforce — à côté d’autres qualités mentionnées plus haut — sa 
haute position dans la littérature polonaise du droit civil. 

Mieczysław Sośniak 

Józef Mokry, Odwołalność czynności procesowych w sądowym postępowaniu cywil- 
nym [La révocabilité des actes de procédure dans la procédure judiciaire civile], 
Warszawa 1973, Wydawnictwo Prawnicze, 238 pages (rés. en allemand et en russe). 

Les problèmes liés à la révocabilité des actes de procédure se comptent parmi 
les questions considérées, tant dans la pratique judiciaire que dans la doctrine du 
droit de procédure civile, comme difficiles et controversées. C’est pourquoi mérite 
une attention particulière la parution de la monographie de J. Mokry intitulée La 
révocabilité des actes de procédure dans la procédure judiciaire civile, qui s’occupe 
des problèmes liés à la révocabilité des actes de procédure des parties, des interve- 
nants accessoires et d’autres participants à la procédure civile. L’ouvrage est con- 
sacré à un secteur de la problématique plus large de la théorie des actes de procé- 
dure, d’où les solutions des questions particulières exigent un vaste regard sur les 
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questions des actes de procédure en général et se rapportent aussi bien à la fonction 
du procès qu’à ses principes. 

L’auteur analyse le problème de la révocabilité des actes de procédure d’une 
façon approfondie, mettant largement à profit la doctrine polonaise et étrangère 
(notamment allemande). Les solutions qu’il adopte sont caractéristiques du procès 
civil socialiste dans lequel la révocabilité des actes de procédure est intimement 
liée à l’interprétation correcte du principe de la vérité objective, du principe dispo- 
sitif, du principe du contradictoire et de celui de l’égalité des parties. 

L’ouvrage est divisé en six chapitres dont chacun — en parties. Le premier 
chapitre, intitulé « La notion et la fonction de la révocabilité des actes de procédure », 
présente de manière générale comment la révocabilité des actes de procédure est 
conçue par la législation, la jurisprudence et la doctrine. Expliquant la notion de la 
révocabilité des actes de procédure à la lumière du code de procédure civile polo- 
nais, l’auteur admet que la révocation est un acte qui a toujours pour objet un acte 
de procédure antérieur, intentionnel et efficace, accompli par le sujet révoquant. 
Il considère le rôle de la révocation sous un double aspect: dans le premier cas, la 
révocation tend à anéantir les actes réguliers par suite des causes postérieures, dans 
le second — à supprimer l’efficacité des actes vicieux. 

Dans le deuxième chapitre intitulé « La révocation des actes de procédure comme 
un des modes d’élimination des vices des actes de procédure », l’auteur a présenté 
avant tout les systématisations des actes de procédure vicieux adoptées jusqu’à 
présent et sa propre conception du problème. Dans ce but, il présente les actes de 
procédure vicieux sur le fond du droit de procédure en vigueur et analyse en détail 
les vices concernant: 1) le sujet (le manque de capacité d’ester en justice, de re- 
présentation des sujets qui ne peuvent ou ne veulent pas agir personnellement et 
de qualité pour accomplir un acte de procédure concret), 2) la teneur de l’acte de 
procédure (délimitant nettement les vices de volonté et ceux de connaissance), 
3) la forme de l’acte de procédure, 4) les circonstances de l’accomplissement de 
l’acte, 5) le non-paiement des taxes. Selon les catégories des vices des actes de pro- 
cédure, il y a différents moyens de les éliminer, la révocation des actes de procédure 
étant un moyen d’éliminer les vices de leur teneur. 

Dans le troisième chapitre (« Le domaine objectif et les conditions de la révo- 
cabilité des actes de procédure »), l’auteur arrive à la conclusion que la révocabilité 
est caractéristique de tous les actes de procédure, étant une résultante de quatre 
principes de procédure. Discutant ensuite le caractère du droit de révoquer un acte 
de procédure, il admet sa nature procédurale et l’impossibilité d’une application 
appropriée des dispositions du droit matériel concernant la faculté de se soustraire 
aux effets des actes juridiques (exception faite de tels actes que la transaction en 
justice ou le désistement d’une prétention). Ainsi, la révocation des actes de procédure 
qui sont des déclarations de volonté, peut être causée aussi bien par un vice de la 
déclaration que par des circonstances postérieures; par contre, la révocation de la 
déclaration de connaissance n’est possible que pour cause d’une fausseté non fautive 
de la déclaration antérieure ou de l’inutilité de la déclaration due à la découverte 
précédente de l’essentiel de l’affaire. 

Dans le chapitre IV (« La réalisation du droit à la révocation des actes de pro- 
cédure »), l’auteur désigne tout d’abord les sujets qui ont la qualité pour révoquer les 
actes de procédure et montre quelle importance pour l’efficacité de la révocation 
de ces actes ont le comportement de l’adversaire au procès ainsi que le mode, le 
temps et le lieu de la révocation. 

Admettant que le droit de révoquer a toujours le caractère relatif et que la 
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déclaration de révocation oblige le tribunal à prendre une attitude à son égard, 
l'auteur présente dans le cinquième chapitre (« Le contrôle judiciaire de la révoca- 
tion des actes de procédure ») le domaine et les directions du contrôle judiciaire ainsi 
que le mode, le temps et le lieu de son exercice. 

Dans le chapitre VI (« Les effets de la révocation des actes de procédure ») on 
a présenté la variété des effets de la révocation des déclarations de volonté. 

Il faut souligner que, dans chaque chapitre de l’ouvrage, la dernière partie est 
consacrée aux problèmes de la procédure non contentieuse, où l’on montre des par- 
ticularités qui naissent dans cette procédure, notamment en relation avec la possi- 
bilité de commencer ou de conduire certaines affaires d’office. Une telle conception 
du sujet de l’ouvrage a permis à l’auteur de présenter l’ensemble des problèmes de 
la révocabilité des actes de procédure dans la procédure judiciaire de cognition. 

L’ouvrage est écrit d’une manière claire. Il constitue un apport important à la 
science du procès civil, étant à la fois très utile pour la pratique judiciaire. 

Maria Jędrzejewska 

Bronislaw Słotwiński, Z teoretycznych zagadnień prawa spółdzielczego [Des 
questions théoriques du droit coopératif], Warszawa 1973, Zakład Wydawnictw Cen- 
trali Rolniczych Spółdzielni, 236 pages, index thématique, rés. en anglais et en russe. 

Malgré l’évolution considérable de la littérature dans le domaine du droit coopé- 
ratif, de nombreux problèmes théoriques de cette branche du droit restent encore 
discutables. La littérature parue jusqu’à présent se concentre sur des problèmes 
partiels, évitant de soulever plus largement les problèmes théoriques essentiels. En 
revanche, l’ouvrage de B. Słotwiński constitue une tentative d’approche des plus 
importants problèmes théoriques découlant des dispositions de la loi sur les coopé- 
ratives et leurs unions de 1961. 

L’auteur se concentre sur les questions suivantes: la position du droit coopératif 
dans le système du droit polonais; la caractéristique au point de vue juridique des 
rapports nés sur la base du droit coopératif; les principes fondamentaux du droit 
coopératif; les unions coopératives ainsi que la propriété coopérative. Dans le cadre 
ce ces sujets, l’auteur met à jour la majorité des questions du droit coopératif con- 
troversées dans la littérature polonaise. Il faut signaler que l’ouvrage est une présen- 
tation des conceptions propres de l’auteur plutôt qu’un essai de synthèse ou de pola- 
risation des opinions émises jusqu’à présent. Les conceptions de l’auteur divergent 
à maintes reprises de celles admises communément dans la jurisprudence et la lit- 
térature polonaises; elles constituent souvent un nouveau regard sur ces questions 
où les solutions traditionnelles se révèlent insuffisantes. 
Il convient de souligner les principes des Investigations, formulés au début de 
l’ouvrage examiné. Lauteur considère que l’étude traditionnelle des problèmes dé- 
coulant de la loi sur les coopératives et leurs unions uniquement à l’aide de métho- 
des propres au droit civil constitue un appauvrissement non fondé des méthodes 
et des moyens d’investigation. Il est partisan de l’étude des questions juridiques de la 
coopérativité à la lumière de l’ensemble du système juridique, sans restreindre arti- 
ficiellement la problématique en question au domaine du droit civil. Prenant en con- 
sidération l’inclusion de la coopérativité dans le système de l’économie planifiée 
ainsi que l’introduction de larges possibilités d’action autoritaire de l’État et des 
unions coopératives sur l’activité des coopératives, la position de l’auteur est justi- 




